
EE= Préfecture/Direction de la Citoyenneté

PRÉFET Bureau des Procédures Environnementales

D'EURE-
ET-LOIR
Liberté
Égalité
Fraternité Arrêté préfectoral complémentaire

complétant les prescriptions techniques applicables à la plate-forme logistique « Garancières 1 »

exploitée par la société ITM LEMIau lieu-dit « Dièpe » à Garancières-en-Beauce

‘ie n° ICPE: 100.04114

Le Préfet d’Eure-et-Loir,

Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement et notamment sontitre VIII du livre l*';

Vu la nomenclature des installations classées;

Vu l'arrêté ministériel du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts soumis à la
rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de l’une ou plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la
nomenclature desinstallations classées pour la protection de l'environnement;

Vu l'arrêté préfectoral n°454 du 04 mars 1993 réglementant l'exploitation de l'entrepôt situé au lieu-dit « Dièpe » sur la
commune de Garancières-en-Beauce, au profit de la société BASE GARANCIERES,dont le siège social est situé 24 rue
Auguste Chabrières — 75737 Paris Cedex 15 ;

Vu l'arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires n°1519 du 24 juin 1994;

Vu la mise à jour de l'étude de dangers du site d'avril 2008 ;

Vu l'arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires du 31 juillet 2014 ;

Vu l'arrêté préfectoral 5a/2021 du 25 janvier 2021, portant délégation de signature au profit de M. Adrien BAYLE, Secrétaire
Général de la Préfecture d'Eure-et-Loir;

Vu la demande présentée le 15 octobre 2018 complétée le 11 juillet 2019 parla société ITM LEMI dontle siège social est situé
24 rue Auguste Chabrières — 75737 Paris Cedex 15 portant à connaissance les aménagements réalisés sur la plateforme
logistique « Garancières 1 » et la mise à jour de la situation administrative dusite ;

Vu l'avis du Service Départemental d’Incendie et de Secours d'Eure-et-Loir du 23 août 2019 ;

Vu le rapport et les propositions de l'inspection des installations classées du 17 février 2021 ;

Vu les observations présentées par le demandeur sur ce projet par mail du 15 mars 2021 ;

CONSIDÉRANT que les aménagements réalisés par la société ITM LEMI consistent en une refonte du réseau de défense
incendie, un réaménagement partiel du réseau d'eaux pluviales et d'eaux usées, l'extension de la zone de quais entre les
bâtiments A et B, la mise en œuvre d’une chaîne de commandes semi-mécanisée en remplacement de la chaîne existante ;

CONSIDÉRANT que les aménagements réalisés sont de nature à maintenir efficacement les dangers et inconvénients de
l'installation pourles intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l'environnement, notamment pour la commodité du
voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique ainsi que pourla protection de la nature et de l'environnement ;

CONSIDÉRANT que les modifications réalisées n’ont pas un caractère substantiel;

CONSIDÉRANT l'ensemble des dispositions obsolètes des arrêtés préfectoraux existants et la nécessité d’une meilleure

lisibilité des exigences auxquelles est soumis l'exploitant;

CONSIDÉRANT Favis du Service Départemental d'incendie et de Secours du 23 août 2019 qui souligne que vu la
configuration du site, la superficie des bâtiments A et B et l'impact des flux thermiques de 3 KW notamment sur les voies
engins,les bâtiments ne seront pas intégralement couverts par la portée des lances à incendie ;

CONSIDÉRANT qu'il est prescrit à l’article 1 de l'arrêté ministériel du 11 avril 2017 pré-cité que : « Cet arrêté a pourobjectif

d'assurer la mise en sécurité des personnes présentes à l’intérieur des entrepôts, de protéger l'environnement, d'assurer la
maîtrise des effets létaux ou irréversibles surles tiers, de prévenir les incendies et leur propagation à l'intégralité des bâtiments

ou aux bâtiments voisins, et de permettre la sécurité et les bonnes conditions d'intervention des services de secours. Toutefois,

le service d'incendie et de secours peut, au regard des caractéristiques de l'installation (dimensions, configuration, dispositions

constructives...) ainsi que des matières stockées (nature, quantités, mode de stockage...), être confronté à une impossibilité
opérationnelle delimiter la propagation d'un incendie »;
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CONSIDÉRANTl'absence d’impact-surles tiers en cas d'incendie ;

CONSIDÉRANT quel'impact résiduel concerne la protection des biens sous la responsabilité de la société ITM LEMI;

CONSIDÉRANT que le projet d'arrêté a été soumis au demandeur et que celui-ci n'a formulé aucune observation dans le délai
imparti ;

CONSIDÉRANT queles conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies;

Le pétitionnaire entendu,

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de l'Eure-et-Loir,

ARRÊTE

Portée de l'autorisation et conditions générales

1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉEDE L'AUTORISATION

1.1.1 Exploitant titulaire de l’autorisation

La société ITM LEMI dont le siège social est situé 24 rue Auguste Chabrières — 75737 Paris Cedex 15 est tenue,
pour l'exploitation de son site situé au lieu-dit « Dièpe » sur le territoire de la commune de Garancières-en-Beauce
(coordonnées. Lambert 93 : X= 620 484 et Y= 6 817 761), de respecter les dispositions suivantes, complétant et
modifiant les prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation n°454 du 4 mars 1993.

1.1.2 Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux du 4 mars 1993, du 24 juin 1994 et du 31 juillet 2014 sont supprimées et
remplacées parcelles du présent arrêté.

1.1.3 Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou soumises a
enregistrement

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité

avec une installation soumise à autorisation à modifier notablement les dangers ou inconvénients de cette
installation, conformément à l'article L.181-1 du code de l'environnement.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans

l'établissement dès lors que cesinstallations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.

1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

1.2.1 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées

 

  
 

. maal rm ne . .. ;: . Critère de . . Volume
Rubrique |Alinéa! (*} | Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation classement Seuil du critère sollicité

_— |
> 100 m°

Volume d'eSSence ou
1435 2 DC Station service Distribution de gazole ||500m°autotal| 600 m°

| et

< 20 000 m°

Produits ou substances |
combustibles > 500 t

1510 2 E |Entrepôts couverts | Volume < 900 000 m° 469 500 m°PR | Bêtiment À : 22 774 m° °
Bâtiment B : 32 963 m°

| JL = + !

| Volume >1000m° |
1532 2b D Dépôt de bois sec Palettes maximal mais 1500 m° |

stocké < 20 000 m°
|

Stockage de pneumatiques et produits | Volume > 200 m*
2663 1b D composés d'au moins 50 % de polymères. Palettes maximal mais 250m |

À l'état alvéolaire ou expansé | stocké < 2 000 m°
nnE — | +

| Stockage de pneumatiques et produits Volume > 1 000 m° .
2663 2b D composés d'au moins 50 % de polymères. Palettes | maximal mais 4 000 m°

À l'état non expansé et non alvéolaire stocké < 10 000 m°

2140



 
 

 

 
 

 

| RSASRS —_— | RE — |

Rubrique |Alinéa! (*) Libellé de la rubrique (activité) Nature del'installation Critère de Seuil qu critère VOIUME
classement sollicité

Installation de transit, regroupement,tri ou
préparation en vue de réutilisation de déchets 8

| 2714 2 D |non dangereux de papiers/cartons, plastiques, Balles de Volume 2100 m .
: sn ! : maximal et 200 m

caoutchouc, textiles, bois à l'exclusion des papiers/cartons stocké < 1 000 m° ‘

activités visées aux rubriques 2710, 2711 et |

2719 |

| Chaudières |

Groupesélectrogènes Puissance 21 MW
2910 A2 DC |installation de combustion 2 * 1,952 MW (fioul) thermique et 7,35 MW

3 Motopompes (fioul) "minale <20MW
0,306+0,436+0,104 MW L |

2925 - D Ateliers de charge d’accumulateurs 4 Locaux de charge dater > 50 KW 650 kW

L | __ 1 D | | | | |

| | | Dangereux pour lenvironnement aquatique de Javel, produits de Tonnage z 20 t

4510 ° NC catégorie aiguë 1 ou chronique 1 traitement du bois, maximal mais 19€
9 g q | insecticides <100t

|

| 4511 L NC Dangereux pour l'environnement aquatique de pasde Tonnage so oo t
| | catégorie chronique 2 insecticides maximal <200t

1 |

| Cuveaérienne Tonnage > 6t
4718 2b DC Gaz inflammablesliquéfiés de catégorie 1 et 2 de propane maximal me. 12t

| | | <

| Produits pétroliers spécifiques et carburants de aré de 100 m° | d'ecacres où

4734 | - No |Substitution Tonnage 250tautotal  120t
| Pourles cavités souterraines et les stockages Fioul domestique : maximal et

enterrés Cuve enterrée de 40 m° | s1000t |

Produits pétroliers spécifiques et carburants de Ta4 5 ms Tonnage |
4734 - NC substitution : Ds : 250t 7t

Pour les autres stockages Rocaone * 15m maximal | |

| | Les mélanges d’hypochlorite de sodium
| | classés dans la catégorie de toxicité aquatique

aiguë 1 [H400] contenant moins de 5 % de

chlore actif et non classés dans aucune des Javel, produits de
Tonnage

A7A1 - NC autres classes, catégories et mentions de traitement du bois, | maximal 220t 10t
dangervisées dans les autres rubriques pour insecticides
autant que le mélange en l'absence
d'hypochiorite de sodium ne serait pas classé

| dansla catégorie de toxicité aiguë 1 [H400]. |

{*) Régime = A : Autorisation, E : Enregistrement, D : Déclaration, DC: déclaration soumise au contrôle périodique prévu par l'article L.512-11
du code de l'environnement (**) ou NC : Non classé.

(*) En application de l'article R.512-55 du code de l'environnement, les installations à DC ne sont pas soumises à l'obligation de contrôle

périodique lorsqu'elles sont incluses dans un établissement qui comporte au moins une installation soumise au régime de l'autorisation ou de
l'enregistrement.

La zone dans iaquelle le projet est implanté est également classée au titre de la loi sur l'eau (articles R.214-1 et

suivants du code de l'environnement) comme précisé dans le tableau suivant:

intitulé Nature Volume Régime

LL | a [7
| Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol

ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la

| Rubrique
  

Surfaces imperméabilisées totale
2.1.5.0 surface correspondant à la partie du bassin versant näturel dont les Le : : 13,6 ha D

écoulements sont interceptés parle projet, étant: (voiries, parkings ettoitures)
2. supérieure à 1 ha, mais inférieure à 20 ha |

Plans d'eau permanents ou non .
| 3.2.3.0 |2. dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais inférieure à 3 ha Bassins étanches | 0,27 | D |

| 2.1.1.0 Dispositif d'assainissement non collectif Station d'épuration interne | 200 eqh | NC

Régime: À (Autorisation) ou D (Déclaration)

3/40



1.2.2 Situation de l'établissement

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :

  

| N° de  .
Commune section | Parcelles Lieux-dits |

| Garancières-en-Beauce ZA |35,43 et 53 . |
| —— | — Dièpe

Allainville ZE 21 | | 

1.2.3 Autreslimites

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface concernée par

les travaux de réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à dix-huit hectares.

1.2.4 Consistance des installations autorisées

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante:

La plateforme logistique est composée de deux entrepôts A et B, une zone de quais entre les deux bâtiments, et

des installations techniques associées (quatre locaux de charge, une chaufferie gaz, deux locaux source du
système d'extinction automatique, une station service, une station de lavage des camions, une installation
d'assainissement autonome, des locaux transformateurs et groupes électrogènes, une chaîne de préparation des

commandes semi-mécanisée.…).

Le bâtiment À comportetrois cellules de stockage:

- _ZoneE :7 543 m°?

- Zone C :7 448 n°

- Méca 2.0 :7 783 n°

Le bâtiment B comporte cinq cellules de stockage:

- Zone K2 :7 957 m°

- Zone K1 :9 609 m°

- Zone P1:5 595 n°

- Zone P2:5 722 m°

- Zones :4 080 m°

La hauteur des deux bâtiments est de 11 mètres au faîtage.

Un bâtiment spécifique est dédié à l'accueil, au restaurant d'entreprise et à l'activité de gestion régionale des
magasins.

1.2.5 Statut de l’établissement

L'établissement n'est ni seuil haut, ni seuil bas, tant par dépassement direct d'un seuil tel que défini au point | de

l'article R.511-11 du code de l'environnement, que par règle de cumul en application du point II de ce même article.

1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER D'AUTORISATION

Les aménagements, installations ouvrages et travaux et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées,
aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers
déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des

arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. :

1.4 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT

l. Pour les installations soumises à autorisation, les parois extérieures de l’entrepôt (ou les éléments de structure
dans le cas d’un entrepôt ouvert) sont suffisamment éloignées :

- des constructions à usage d'habitation, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des zones
destinées à l'habitation, à l'exclusion desinstallations connexes à l'entrepôt, et des voies de circulation autres

que celles nécessaires à la desserte ou à l'exploitation de l'entrepôt, d'une distance correspondant aux effets
létaux en cas d'incendie (seuil des effets thermiques de 5 KW/m°);

- des immeubles de grande hauteur, des établissements recevant du public (ERP) autres que les guichets de

dépôt et de retrait des marchandises conformes aux dispositions du point 4. de la présente annexe sans
préjudice du respect de la réglementation en matière d'ERP, des voies ferrées ouvertes au trafic de
voyageurs, des voies d’eau ou bassins exceptés les bassins de rétention ou d'infiltration d'eaux pluviales et
de réserve d'eau incendie, et des voies routières à grande circulation autres que celles nécessaires à la
desserte ou à l'exploitation de l'entrepôt, d'une distance correspondant aux effets irréversibles en cas
d'incendie (seuil des effets thermiques de 3 KW/m?).
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Ces distances résultent de l'instruction la demande d'autorisation et de l'examen de l'étude dangers. Les parois
extérieures de l'entrepôt ou les éléments de structure dans le cas d’un entrepôt ouvert, sont implantées à une

distance au moins égale à 20 mètres de l'enceinte del'établissement, à moins que l'exploitant justifie que les effets
létaux (seuil des effets thermiques de 5 KW/m) restentà l'intérieur du site au moyen, si nécessaire, de la mise en
place d’un dispositif séparatif E120.

Pourlimiter la zone d'effets des flux thermiques létaux significatifs en cas d'incendie (seuil des effets thermiques de
8 KW/m°), un écran thermique REI 120 est implanté sur toute la longueur de la façade sud de la cellule S.

Il. Les parois externes des cellules de l'entrepôt sont suffisamment éloignées des stockages extérieurs de matières
et des zones de stationnement susceptibles de favoriser la naissance d'un incendie pouvant se propager à
lentrepôt.

À l'exception du logement éventuel pourle gardien de l'entrepôt,l'affectation même partielle à l'habitation est exclue
dans les bâtiments visés par l'arrêté ministériel du 11 avril 2017 susvisé.

Le plan reportant les modélisations des flux thermiques en cas d'incendie est annexé au présent arrêté (annexe 1).

1.5 GARANTIES FINANCIÈRES

Sans objet

1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

1.6.1 Modification du champ de l'autorisation

En application des articles L.181-14 et R.181-45 du code de l'environnement,le bénéficiaire de l'autorisation peut
demander une adaptation des prescriptions imposées parl'arrêté. Le silence gardé sur cette demande pendant plus
de deux mois à compter de l'accusé de réception délivré par le préfet vaut décision implicite de rejet.

Toute modification substantielle des activités, installations, ouvrages ou travaux qui relèvent de l'autorisation est
soumise à la délivrance d’une nouvelle autorisation, qu'elle intervienne avant la réalisation du projet où lors de sa
mise en œuvre où de son exploitation.

Toute autre modification notable apportée au projet doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa
réalisation, par le bénéficiaire de l'autorisation avec tous les éléments d'appréciation. S'il y a lieu, le préfet fixe des
prescriptions complémentaires ou adapte l'autorisation dans les formes prévues à l'article R.181-45.

1.6.2 Mise à jour des études d’impact et de dangers

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification substantielle telle que prévue

à l'article R.181-46 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette

occasion sont supportés par l'exploitant.

1.6.3 Équipements abandonnés

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

1.6.4 Transfert sur un autre emplacement

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées à l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une
nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration.

1.6.5 Changement d'exploitant

En application des articles L.181-15 et R.181-47 du code de l'environnement, lorsque le bénéfice del'autorisation
est transféré àune autre personne, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet dans les trois mois qui

suivent ce transfert.

1.6.6 Cessation d'activité

Sans préjudice des mesures de l’article R.512-74 du code de l'environnement, pour l'application des articles
R.512-39-1 à R.512-39-5, l'usage à prendre en compte estle suivant : usage de type industriel.

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois
au moins avant celui-ci.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dèsl'arrêt de l'exploitation, la
mise en sécurité du site.

En tout état de cause, pour assurer la mise en sécurité de son site, l'exploitant doit notamment procéder, dans un
délai d'un mois à compter de l'arrêt de l'exploitation, à :
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- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de
stockage de déchets, celle des déchets présents surle site ;

-_ des interdictions ou limitations d'accès au site ;

- la coupure de l'ensemble des utilités du site (alimentation en eau, alimentation en électricité, alimentation en
gaz, etc.) ;

- la suppression desrisques d'incendie et d’explosion ;

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts
mentionnés à l'article L.511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier
alinéa du présent article ou conformément à l’article R.512-39-2 du code de l'environnement.

1.7 RÉGLEMENTATION

1.7.1 Réglementation applicable

Sans préjudice de la réglementation en vigueur et des droits antérieurs acquis, sont notamment applicables à
l'établissementles prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous(liste non exhaustive) :
 

Date Texte

11/04/17 Arrêté du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts soumis à la rubrique
1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de l'une ou plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la
nomenclature desinstallations classées pourla protection de l'environnement

 

  

02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de
toute nature desinstallations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation

 
 

| 04/10/10 | Arrêté du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées
| | pourla protection de l’environnement soumises à autorisation

29/09/05 | Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en comptede la probabilité d'occurrence, de la
cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de
dangers des installations classées soumises à autorisation
  

03/08/18 Arrêté du 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pourla protection
de l’environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique 2910 — Annexe 2
  

23/08/05 Arrêté du 23/08/05 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 4718 de la nomenclature desinstallations classées     

1.7.2 Respect des autres législations et réglementations

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice:

- des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de
l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les
équipements sous pression,

- des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT
 

2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

2.1.1 Objectifs généraux

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement,l'entretien et l'exploitation

des installations pour:

- limiter le prélèvement et la consommation d’eau;

-__ limiter les émissions de polluants dans l'environnement ;

-__ respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités

rejetées;

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels,

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où inconvénients pour la

commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection

dela nature, de l'environnement et des paysages, pour l'utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pourla

conservation dessites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.

2.1.2 Consignes d'exploitation

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les

vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou

d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstancesle respect des dispositions du présent arrêté.

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation.

2.1.3 Conditions de stockage

2.1.3.1 Aménagement du stockage

Aucune matière combustible n'est entreposée dansl'axe des portes coupe-feu. Un marquage au sol approprié de

deux mètres de part et d'autre de la porte et surtoute sa largeur rappelle cette interdiction.

Les matières conditionnées en masse (sac, palette, etc.) forment des îlots limités de la façon suivante:

4) Surface maximale desflots au sol : 500 n°;

2) Hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ;

3) Distance entre deux îlots : 2 mètres minimum ;

4) Unedistance minimale d’un mètre est maintenue entre le sommet des îlots et la base dela toiture ou le plafond

ou de tout système de chauffage ; cette distance respecte la distance minimale nécessaire au bon fonctionnement

du système d'extinction automatique d'incendie, lorsqu'il existe.

Concernant les matières stockées en rayonnage ou en palettier, les dispositions des 1), 2) et 3) ne s'appliquent pas

lorsqu'il y a présence de système d'extinction automatique. La disposition 4) est applicable danstouslescas.

La hauteur de stockage des substances et mélanges visés par les rubriques 4xxx de la nomenclature des

installations classées pourla protection de l'environnementest limitée à 5 mètres par rapport au sol intérieur, quel

que soit le mode de stockage. Cette disposition n'est pas applicable en présence d’un système d'extinction

automatique compatible avec les produits entreposés.

Le stockage, dans des quantités supérieures ou égales aux seuils de déclaration concernés, de produits relevant

de rubriques de la nomenclature desinstallations classées qui ne sont pas indiquées dans le tableau de classement

de l’article 1.2.1 du présent arrêté doit faire l'objet d’un porter à connaissance transmis au Préfet avant mise en

place d'un tel stockage. Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de

façon dangereuse ou qui sont de nature à aggraver un incendie, ne doivent pas être stockées dans la même

cellule, sauf si l'exploitant met en place des séparations physiques entre ces matières permettant d'atteindre les

mêmes objectifs de sécurité. De plus, les matières dangereuses sont stockées dans des cellules particulières dont

la zone de stockage fait l’objet d'aménagements spécifiques comportant des moyens adaptés de prévention et de

protection aux risques. Ces cellules particulières sont situées en rez-de-chaussée sans être surmontées d'étages

ou de niveaux.

Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mètres sur le ou

les côtés ouverts. Une distance minimale d'un mètre est respectée par rapport aux parois, aux éléments de

structure et à la base de la toiture ou du plafond ou de tout système de chauffage.
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2.1.3.2 Dispositions spécifiques

2.1.3.2.1 Stockage de polymères ou de produits dont 50 % au moins de la masse totale unitaire est composée de
polymères (rubriques 2662 et 2663)

L'installation étant équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie, le stockage de produits dont 50 % au
moins de la masse totale unitaire est composée de polymères à l’état alvéolaire ou expansé est divisé en îlots dont
le volume maximal est de 1 200 mètres cubes.

Des passageslibres, d'au moins deux mètres de largeur, entretenus en état de propreté, sont réservés latéralement

autour de chaqueîlot, de façon à faciliter l'intervention des services de sécurité en cas d'incendie.

Dans tous les cas, le stockage est organisé de telle façon qu’au minimum le tiers de la surface au sol n'est en
aucun cas utilisé à des fins de stockage.

La hauteur des stockages de polymères n'excède pas 12 mètres et 8 mètres pour un stockage en masse et
peuvent être surmontés par des stockages de produits combustibles non dangereux.

Les matières combustibles sont stockées sur des îlots séparés d’au moins 5 mètres des flots de produits dont 50 %

de la masse totale unitaire est composée de polymèresà l'état alvéolaire ou expansé.

Une distance minimale d'un mètre est respectée par rapport aux parois et aux éléments de structure.

2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES

2.2.1 Réserves de produit

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches defiltre, produits de
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…

2.3 INTÉGRATION DANSLE PAYSAGE

2.3.1 Propreté

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble
desinstallations est maintenu propre et entretenu en permanence.

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones

environnantes de poussières, papiers, boues, déchets.

2.3.2 Esthétique

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de
propreté (peinture, poussières, envols...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d'un soin particulier
(plantations, engazonnement...).

2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENUS

2.4.1 Danger ou nuisance non prévenu

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement

porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant.

2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS

2.5.1 Déclaration et rapport

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection desinstallations classées les accidents ou

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts
mentionnés à l’article L.181-3 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis

par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de

l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises où envisagées pour

éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous quinze jours à l'inspection des installations classées.

2.6 PROGRAMME D’AUTOSURVEILLANCE

2.6.1 Principe et objectifs du programme d’autosurveillance

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et

met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit
programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires,
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et de leurs effets sur l'environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris
les modalités de transmission à l'inspection des installations classées.

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement,
ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance

2.6.2 Mesures comparatives

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des
dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de
dérive}, l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles
existent, par un organisme extérieurdifférent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du
programme d'auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des
installations classées pour les paramètres considérés.

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations
classées en application des dispositions desarticles L.514-5 et L.514-8 du code de l’environnement. Conformément
à ces articles, l'inspection desinstallations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements
d’effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement
et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des
installations classées peuvent, avecl'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives.

2.6.3 Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise notammentcelles de son programme d’auto surveillance,les
analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font
présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs

réglementaires relatives aux émissions de sesinstallations ou de leurs effets sur l'environnement.

2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUSÀ LA DISPOSITION DE L’INSPECTION

2.7.1 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspection

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants:

- le dossier de demande d'autorisation initial,

- les plans tenus à jour
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non

couvertes par un arrêté d'autorisation,

- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas
d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation,

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises àautorisation, pris en application dela législation
relative aux installations classées pour la protection de l’environnement,

- Tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dansle présent arrêté ;
ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la
sauvegarde des données. Ces documents sont tenus à la disposition de l'inspection des installations
classées surle site durant 5 années au minimum.

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition del'inspection des installations classées surle site.

2.8 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION

2.8.1 Récapitulatif des documents à transmettre à l'inspection

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants:
 

 

 

 

 

 

    

Articles Document à transmettre Périodicité / Échéance

1.7.1. |Modification desinstallations Avantla réalisation de la modification .

1.7.2. |Mise à jour de l'étude de dangers Lors d'une modification substantielle

1.7.5. Changement d’exploitant Déclaration au préfet dansles trois mois par le nouveau bénéficiaire

1.7.6. |Cessation d'activité Trois mois avant la date de cessation d'activité

2.5.1. |Déclaration des accidents et incidents Rapport transmis sous quinze jours à l'inspection des installations classées

2.6.3. |Résultats d'autosurveillance Annuëglle à l'inspection desinstallations classées  
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3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE
 

3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

3.1.1 Dispositions générales

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations

de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de
technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des
effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment
l'efficacité énergétique.

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés

en qualité et quantité.

3.1.2 Pollutions accidentelles

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publiques.

Les incidents ayant entraîné des rejets dans l'air non conformes ainsi que les causes de ces incidents et les
remèdes apportés sont consignés dans un registre.

3.1.3 Odeurs

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

3.1.4 Voies de circulation

Sans préjudicedes règlements d'urbanisme,l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les

envois de poussières et de matières diverses:

- Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente,

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées. Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de

dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage

des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin ;

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées;

- des écrans de végétation sont mis en place lecas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

3.2 CONDITIONS DE REJET

3.2.1 Dispositions générales

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans
préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs.

Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent

chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite.

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonnediffusion dans le milieu récepteur.

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel,

par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonnediffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est
tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air
avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est

conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la
cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d’éjection est plus
élevée quela vitesse choisie pourles gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point
anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente.

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sontrepris ci-
après, sont aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils,

longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions
de polluants à l'atmosphère. En particulier, les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1, ou toute autre
norme européenne ou internationale équivalente en vigueur à la date d'application du présent arrêté, sont
respectées.

Cespoints sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité.
Toutes les dispositions sont également prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de
l'inspection des installations classées.
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3.2.2 Conduits et installations raccordées

 

 

 

 

 

       
 

N° |Installations raccordées Puissance |Combustible |Autres caractéristiques

1 |Chaudières — Chaufferie 2*x1,3MW Propane Cuveaérienne de 12t

Groupes électrogènes 2 x 1,952 MW Fioul Cuve enterrée de 40 m°

Motopompe — Source 1 (SPK/RIA) 0,306 MW Fioul 2 cuves de 1 5001

4 Motopompe — Source 2 (SPK/RIA) 0,436 MW Fioul 2 cuves de 1 5001

Motopompe - Source 2 (PI) 0,104 MW Fioul Cuve de 1 5001

3.2.3 Conditions générales de rejet

Hauteur Vitesse d'éjection

Conduit n°1 26m > 5 m/s

Conduit n°2 - -

Conduits n°3 et n°4 - -

 

 

 

     
 

3.2.4 Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques

Les rejets issus desinstallations doivent respecterles valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de

gaz étant rapportés:

déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) ;

- à une teneur en O: ou CO, précisée dans le tableau ci-dessous.

à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) après

 

 

 

 

 
 

   

Concentrations instantanées (en mg/Nm°) sur gaz sec Conduit n° 1 - chaudières gaz

Concentration en O: de référence 3%

Jusqu'au À partir du
NO% en équivalent NO: 31/12/2029 01/01/2030

<200 150

SO: 5

CO 100  
 

3.2.5 Auto surveillance des émissions atmosphériques

Les mesures portent surles rejets issus de la chaufferie (cf. repérage du rejet à l'article 3.2.4).

 

 

    

Paramètre Type de suivi Fréquence Méthodes d'analyses

LU Durée minimale de 30 minutes, dans des conditions .

Débit représentatives du fonctionnement de l'installation Tous les 2 ans Selon les normes en vigueur
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4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES
 

L'implantation et le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des

eaux visés au [V de l'article L.212-1 du code de l’environnement. Elle respecte les dispositions du schéma directeur
d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux s’il existe.

La conception et l'exploitation de l'installation permettent de limiter la consommation d'eau et les flux polluants.

4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

41.1 Origine des approvisionnements en eau

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour

limiterles flux d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite.

L'établissement est alimenté en eau à partir du réseau public de distribution d'eau potable communal.

Les prélèvements d’eau sont limités à 8 000 m° par an.

4.1.2 Prescriptions sur les prélèvements d’eau et les rejets aqueux en cas de sécheresse

En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de restriction d'usage permettant:

- de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels ;

- d'informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesure
d'économie ;

- d'exercer une vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le milieu naturel, avec
notamment des observations journalières et éventuellement une augmentation de la périodicité des analyses
d'auto surveillance ;

-__de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d'eau ou de la nappe d'eau souterraine.

Si, à quelque échéance que ce soit, l'administration décidait dans un but d'intérêt général, notamment du point de

vue de la lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de concilier les intérêts

mentionnés à l’article L.211-1 du code de l'environnement, de la salubrité publique, de la police et de la répartition

des eaux, de modifier d'une manière temporaire ou définitive l'usage des avantages concédés parle présent arrêté,

le permissionnaire ne pourrait réclamer aucune indemnité.

Une étude technico-économique est réalisée à l'échéance prévue au chapitre 18 du présent arrêté pour
dimensionner les moyens de réduction de la consommation d’eau de l'installation de lavage des camions.

4.1.3 Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement

4.1.3.1 Réseau d'alimentation en eau potable

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances
dans les réseaux d’adduction d'eau publique.

4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

4.2.1 Dispositions générales

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu au présent chapitre et au
chapitre 4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit.

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits
et le milieu récepteur.

4.2.2 Plan des réseaux

Un schéma de tous les réseaux d’eau et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour,
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notammentfaire apparaître :

- l’origine et la distribution de l'eau d'alimentation;

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout
autre dispositif permettant un isolement avecla distribution alimentaire...) ;

- les secteurs collectés et les réseaux associés;

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) ;
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- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne

ou au milieu).

4.2.3 Entretien et surveillance

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister

dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter.

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.

Lesdifférentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Les canalisations de transport de substances et mélanges dangereux à l’intérieur de l'établissement sont aériennes.

4.2.4 Protection des réseaux internes à l’établissement

Les effluents aqueux rejetés parles installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres

effluents.

4.2.4.1 Protection contre des risques spécifiques

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés

d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes.

Parles réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou

d'un autre site industriel.

4.2.4.2 Isolement avec les milieux

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur.

Cesdispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à

partir d’un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.

Pourla régulation des eaux pluviales en cas d'orage et le confinement des eaux d'extinction d’un incendie,le site

dispose d’un bassin étanche de 3 500 m° avantrejet parrelevage dans un bassin d'infiltration de 2 500 m°.

Les plans du réseau de confinement des eaux d'extinction sont communiqués au service d'incendie et de secours à

la mise en service de l'installation.

4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET

AU MILIEU

4.3.1 identification des effluents

L'exploitant est en mesure de distinguerles différentes catégories d'effluents suivants:

- les eaux pluviales non susceptibles d'être poliuées (eaux pluviales issues du ruissellement sur lestoitures) ;

- les eaux pluviales susceptibles d’être polluées (eaux pluviales issues du ruissellement sur les voiries et les

parkings) ;

- les eaux résiduaires après épuration interne ;

- les eaux domestiques (eaux vannes, eaux sanitaires) ;

- les eaux polluées (eaux des purges des chaudières, eaux de lavage des sols et des camions).

4,3.2 Collecte des effluents

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de

traitement.

La dilution des effluents est interdite. En aucun caselle ne doit constituer un moyen de respecterles valeurs seuils

de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des

rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement

ou celles nécessaires à la bonne marche desinstallations de traitement.

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans les nappes d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non

visés par le présent arrêté sont interdits.
4:

4.3.3 Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues,

exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations

des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou

d'arrêt desinstallations.
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Si-une indisponibilitté ou un dysfonctionnement desinstallations de traitement est susceptible de conduire à un

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires
pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pourlimiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou
dans les canaux à ciel ouvert {conditions anaérobies notamment).

L'installation de débourbeurs-séparateurs à hydrocarbures répond aux exigences de la norme NF EN 858-2 pourle
dimensionnement, l'installation et l'entretien.

4.3.4 Entretien et conduite des installations de traitement

Les eaux pluviales susceptibles d'être significativement polluées du fait des activités menées par l'installation
industrielle, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de stationnement, de chargement et

déchargement, aires de stockage et autres surfaces imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et
traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence.

Ces dispositifs de traitement sont entretenus par l'exploitant conformément à un protocole d'entretien. Les
opérations de contrôle et de nettoyage des équipements sont effectués à une fréquence adaptée.

Les débourbeurs-séparateurs à hydrocarbures sont vidangés et curés autant que nécessaire et dans tous les cas
au moins une fois par an. À minima, la vérification du fonctionnement du dispositif d'obturation automatique et de
l'alarme ainsi que le nettoyage de la canalisation d'évacuation sont réalisés lors des opérations d'entretien.

Les fiches de suivi du nettoyage des équipements, l'attestation de conformité à une éventuelle norme ainsi que les
bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des
installations classées.

Les fiches de suivi d'entretien des débourbeurs-séparateurs à hydrocarbures,l'attestation de conformité à la norme
NF EN 858-2 ainsi que les bordereaux de traitement des déchets sont tenus à la disposition de l'inspection des
installations classées.

4.3.5 Localisation des points de rejet

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les
caractéristiques suivantes:

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N° 1

| Nature deseffluents Eaux domestiques

Bassin d'infiltration de 2 500 m°

Station d'épuration autonome

Exutoire du rejet
 

Traitement avantrejet
  

 Milieu naturel récepteur ou Station de traitementcollective infiltration dansle sol
 

| Conditions de raccordement -

 

| Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°2

Eaux pluviales du bassin étanche de 3 500 m°

Bassin d'infiltration de 2 500 m°

Nature des effluents

Exutoire du rejet
 

Traitement avant rejet Séparateur d'hydrocarbures après relevage

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective infiltration dans le sol
  

Point de rejet interne N°3

 Eaux pluviales issues de la station service et de la stationNature des effluents -
| de lavage des camions

Exutoire du rejet

| Traitement avant rejet

 

| Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective
 

Point de rejet interne

| Bassin étanche de 3 500 m°  Séparateur d'hydrocarbures
| TT

|N°4 |
 

Nature des effluents

 

Exutoire du rejet
  

| Eaux pluviales de toiture et de voiries

| Bassin étanche de 3 500 m°
 

Traitement avantrejet

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective
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4.3.6 Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet

4.3.6.1 Conception

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle
appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la
santé publique. Cette autorisation est transmise parl'exploitant au Préfet.

4.3.6.2 Aménagement des points de prélèvements

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de
mesure (débit, température, concentration en polluant.….).

Les prélèvements sont réalisés annuellement dans le cadre de l'auto-surveillance de l'établissement.

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité.
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la
demandede l'inspection des installations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux

dispositifs de prélèvement qui équipent lès ouvrages de rejet vers le milieu récepteur.

4.3.6.3 Section de mesure

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des

parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse
n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment
homogène.

4.4 CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts:

- de matières flottantes;

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des
gaz où vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes;

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d’entraver le bon fonctionnement des
ouvrages.

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes :

- Température : < 30 °C;

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s’il y a neutralisation alcaline) ;

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de
mélange inférieure à 100 mg Pt. Après établissement d'une corrélation avec la méthode utilisant des
solutions témoins de platine-cobalt, la modification de couleur, peut, en tant que de besoin, également être
déterminée à partir des densités optiques mesurées à trois longueurs d'ondes au moins, réparties sur
l'ensemble du spectre visible et correspondant à des zones d'absorption maximale.

44.1 Dispositions générales

Pour les effluents aqueux et sauf dispositions contraires, les valeurs limites s'imposent à des prélèvements,
mesures où analyses moyens réalisés sur 24 heures.

Lorsque la valeurlimite est exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, à partir
d'une production journalière.

Dans le cas d’une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour), sauf disposition
contraire, 10 % de la série des résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans
toutefois dépasser le double de ces valeurs. Ces 10 % sont comptés sur une base mensuelle.

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeurlimite
prescrite.

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées
issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être
évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir.

4.4.2 Rejets dans le milieu naturel ou dans une station d'épuration collective

Les eaux domestiques sont traitées dans une station d'épuration biologique autonome d’une capacité de

200 équivalent-habitant avant rejet dans le bassin d'infiltration.
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4.4.3 Valeurs limites d'émission des eaux exclusivement pluviales

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré,

les valeurs limites en concentration définies:

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 2 (Cf. repérage du rejet à l’article 4.3.5)
 

 

 

 

 

Paramètre Concentration maximale (mg/l)

Matières en Suspension 35

Hydrocarburestotaux 5

DCO 100

DBOs 100    
Après passage au point de rejet n°2, une préfiltration par filtre à sable (lit filtrant), avant rejet dans le bassin

d'infiltration et une végétalisation d’une partie du bassin d'infiltration pour épuration des eaux par lagunage sont

réalisées à l'échéance prévue au chapitre 18 du présent arrêté.

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 3 (Cf. repérage du rejet à l’article 4.3.5)
 

 

 

  

Paramètre Concentration maximale (mg/l)

Matières en Suspension 35

Hydrocarbures totaux 5
  

44.4 Eaux pluviales susceptiblesd’être polluées

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des
déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le

milieu récepteur dansles limites autorisées par le présent arrêté.

ll est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de
collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués.

4.5 AUTOSURVEILLANCE DES PRÉLÈVEMENTSET DES REJETS

4.5.1 Relevé des prélèvements d’eau

Les installations de prélèvement d’eau de toutes origines sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la
quantité d'eau prélevée. Le relevé des volumes prélevés est hebdomadaire et retranscrit sur un registre

éventuellement informatisé.

4.5.2 Auto surveillance des eaux résiduaires

Les dispositions minimales suivantes sont mises en œuvre pour les rejets N° 2 et 3: (cf. repérage du rejet à
l'article 4.3.5).

 

Paramètre Type de suivi Fréquence Méthodes d'analyses
 

Température

pH

MEST

Hydrocarbures

DCO

DBOs

 

 

 Ponctuel Annueile Selon les normes en vigueur

 

      
 

Par défaut, les méthodes d'analyse sont celles définies par l'arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse
dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence.

Le premier contrôle est effectué six mois au plus tard après la mise en service de l'installation.
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5 - DÉCHETS
 

5.1 PRINCIPES DE GESTION

5.1.1 Limitation de la production de déchets

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses

installations pour:

1.en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer

les incidences globales de l’utilisation des ressources et améliorerl'efficacité de leur utilisation,

2. assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre:

a) la préparation en vue de la réutilisation;

b) le recyclage;

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ;

d) l'élimination.

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé

humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à

disposition de l'inspection des installations classées.

5.1.2 Séparation des déchets

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à

faciliter leur traitement ou leur élimination dans desfilières spécifiques.

Les déchets dangereux sontdéfinis par l'article R.541-8 du code de l'environnement.

Les déchets d'emballage visés parles articles R.543-66 à R.543-72 du code de l'environnementsont valorisés par

réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie.

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 du code de

l'environnement et R.543-40 du code de l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles

usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Dansl'attente de leur ramassage, elles

sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment

les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB.

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R.543-127 à

R.543-135 du code de l'environnementrelatifs à l'élimination des piles et accumulateurs usagés.

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R.543-137 à R.543-151

du code de l'environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations

d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie

civil ou pourl’ensilage.

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevéset traités selon les dispositions des articles

R.543-196 à R.543-200 du code de l'environnement.

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations

d'élimination).

Les biodéchets produits font l’objet d’un tri à la source et d'une valorisation organique, conformément aux articles

R.541-225 à R.541-227 du code de l'environnement.

5.1.3 Conception et exploitation des instaliations internes de transit des déchets

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avantleur traitement ou leur élimination, le sont dans des

conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une

pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et

environnement.

En particulier, les aires de transit de déchets ou de produits dangereux susceptibles de contenir des produits

polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pourla récupération des éventuels liquides épandus

et des eaux météoriques souillées.

L'élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de façon à

limiter l'importance et la durée des stockages temporaires.
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La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite ou la quantité

d'un lot normal d'expédition vers l'installation de traitement. En tout état de cause, le stockage temporaire ne
dépasse pas un an et celle des déchets destinés à être valorisés ne dépasse pas trois ans.

5.1.4 Déchets gérés à l’extérieur de l'établissement

L'exploitant traite ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à

l'article L.511-1 et L.541-1 du code de l’environnement. :

Il s'assure que les installations destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) sont régulièrement
autorisées ou déclarées à cet effet au titre de la législation sur les installations classées.

5.1.5 Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l'établissement

Toute élimination de déchets dansl'enceinte de l'établissement est interdite.

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets
non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas
des déchets sont interdits.

5.1.6 Transport

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal des |
informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres
mentionnés aux articles R.541-43 et R.541-46 du code de l'environnement.

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article
R.541-45 du codé de l'environnement.

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R.541-49 à

R.541-64 et R.541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de
déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des
installations classées.

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) est réalisée en application du règlement (CE)
n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets.

L'ensemble des documents démontrant l'accomplissement des formalités du présentarticle est tenu à la disposition
de l'inspection desinstallations classées.

5.1.7 Déchets produits par l'établissement

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal desinstallations sont:

 

 

 

 

   

Type de déchets | Code déchet | Valorisation

Papier carton | 15 01 01 | | Ce Recyclage matière -

- Plastique | 1501 02 | Valorisation énergétiqueou recyclage matière

Palettes usagées | 150103 | Réutilisation, recyclage |
— Déchets banals | 200101 —_ Incinération avec récupération d'énergie |

Batteries Plomb 160601 | Détoxication, Valorisation du plomb |
D Batteries Ni — Cd | 16 06 02* | Détoxication, valorisation du nickel et du cadmium

Tubes fluorescent, ampoules | 20 01 35* | oo Recyclage partiel / a

| Boues STEP | o7o1æ de . _
Aérosols | 16 05 04* | Recyclage partiel

Emballages souillés | 15 01 10* | Recyclage

Les déchets dangereux sont identifiés par un astérisque.

5.1.8 Autosurveillance des déchets

5.1.8.1 Autosurveillance des déchets

Conformément aux dispositions des articles R.541-42 à R.541-48 du code de l’environnement relatifs au contrôle
des circuits de traitement des déchets, l'exploitant tient à jour un registre chronologique de la production et de
l'expédition des déchets dangereux établi conformément aux dispositions nationales et contenant au moins, pour
chaqueflux de déchets sortants, les informations suivantes:

- la date de l'expédition du déchet ;

- la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'article R.541-8 du code
de l’environnement) ;
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- la quantité du déchet sortant ;

- le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ;

- le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de

récépissé mentionné à l'article R.541-53 du code de l’environnement;

- le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ;

- le cas échéant, le numéro de notification prévu par le règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen

et du Conseil du 14 juin 2006 concernantles transferts transfrontaliers de déchets ;

- le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon les

annexes | et I! de la directive n° 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008

relative aux déchets et abrogeant certainesdirectives;

- la qualification du traitementfinal vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l'article L.541-1

du code de l'environnement.

Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au moinstrois ans

et tenu à la disposition des autorités compétentes.

5.1.8.2 Déclaration

L'exploitant déclare chaque année au ministre en charge desinstallations classées les déchets dangereux et non

dangereux conformémentà l'arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des

émissions polluantes et des déchets.

 

6 - SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES
 

Sans objet
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7 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORESET DES VIBRATIONS
 

7.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

7.1.1 Aménagements

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé
ou la sécurité du voisinage où de constituer une nuisance pour celui-ci.

Les prescriptions del'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement

par les installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques
annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les
installations classées sont applicables.

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée un an au maximum après la mise en service de
l'installation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces
mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de
l'installation sur une durée d’une demi-heure au moins.

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié, notamment à la
demande du préfet, si l'installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible
d'impacterle niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée.

7.1.2 Véhicules et engins

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en
vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de
l'environnement).

7.1.3 Appareils de communication

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs...) gênant pour

le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents
graves ou d'accidents.

7.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

7.2.4 Valeurs Limites d’émergence

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure

aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée.
 

Niveau de bruit ambiant existant dans

les zones à émergence réglementée

(incluant le bruit de l'établissement)

Émergence admissible pour la période

allant de 7 h à 22 h, sauf dimanches et
joursfériés

Émergence admissible pourla période

allant de 22 h à 7 h, ainsi que les

dimanches etjours fériés
 

Supérieur à 35 dB(A)et
inférieur ou égal à 45 dB(A)

6 dB(A) 4 dB(A)

 

Supérieur à 45 dB(A)  5 dB(A)  3 dB(A)

 

7.2.2 Niveaux limites de bruit en limites de propriété

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissementles valeurs suivantes
pourles différentes périodes de la journée:

 

Périodes
Période de jourallant de 7 h à 22h,

(sauf dimancheset jours fériés)
Période de nuit allant de 22h à 7h,

(ainsi que dimancheset jours fériés)
 

Niveau sonore limite admissible  70 dB(A)  60 dB{A)
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7.2.3 Mesures périodiques des niveaux sonores

Une mesure de la situation acoustique est effectuée un an après la mise en service desinstallations puis tous les
trois ans. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces
mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de
l'installation sur une durée d’une demi-heure au moins.

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié, notamment à la
demande du préfet, si l'installation fait l'objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible
d'impacterle niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée.

Les résultats des mesures réalisées sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur réception avec les
commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.

7.3 VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pourle voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou
des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux
vibratoires émis sont déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire
ministérielle du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations
classées.

7.4 ÉMISSIONS LUMINEUSES

De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage et les milieux naturels,
l'exploitant prend les dispositions suivantes:

- les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l'occupation de ces

locaux;

- les iluminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil et sont

éteintes au plus tard à 1 heure.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la protection des biens
lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement où d'intrusion.

L'exploitant du bâtiment doit s'assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la temporisation du
fonctionnement de l'installation sont conformes aux objectifs de sobriété poursuivis par la réglementation, ceci afin

d'éviter quel'éclairage fonctionne toute la nuit.
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8 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

8.1 PRINCIPES DIRECTEURS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de
concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures
appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les

situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation.

Il met en placele dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger

les écarts éventuels.

En cas de présence d'entreprises locataires, l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour obtenir
l'applicationet le maintien des éléments définis ci-dessus ainsi que pour détecter et corriger les écarts éventuels.
Cesdispositions comprennent des actions de coordination des entreprises locataires présentes surle site.

8.2 GÉNÉRALITÉS

8.2.1 État des stocks de produits dangereux et état des matières stockées

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées.

L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les
matières dangereuses, prévues dans le code du travail.

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services
d'incendie et de secours et de:l'inspectiondes installations classées.

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître

la nature et les risques des substances et mélanges dangereux présents dans les installations, en particulier les
fiches de données de sécurité. Les incompatibilités entre les substances et mélanges, ainsi que les risques
particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces
documents. La conception et l'exploitation des installations en tiennent compte.

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature (notamment phrases de risques ou mentions de danger), leur

classement dans la nomenclature desinstallations classées, et la quantité des substances et mélanges dangereux

détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu en permanence à la disposition
des services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. Ils sont annexés au plan de
défense incendie mentionné au chapitre 8.28 du présent arrêté.

8.2.2 Zonage des dangers internes à l’établissement

En cas de sinistre, l'exploitant réalise un diagnostic de l'impact environnemental et sanitaire de celui-ci en
application des guides établis par le ministère chargé de l'environnement dans le domaine de la gestion du post-
accidentel. 11 réalise notamment des prélèvements dans l'air, dans les sols et le cas échéant les points d'eau
environnants, afin d'estimer les conséquences de l'incendie en termes de pollution. Le préfet peut prescrire,

d'urgence, tout complément utile aux prélèvements réalisés par l'exploitant.

8.3 ACCESSIBILITÉ

8.3.1 Accessibilité au site

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des services

d'incendie et de secours.

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour
l'accessibilité des engins des services d'incendie et de secours depuis les voies de circulation externes au
bâtiment, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation.

L'accès au site est conçu pour pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services d'incendie et de

secours ou directement par ces derniers.

8.3.2 Voie « engins »

Unevoie « engins » au moins est maintenue dégagée pour:

- la circulation sur la périphérie complète du bâtiment;

- l'accès au bâtiment;

- laccès aux aires de mise en station des moyens aériens ;

- l'accès aux aires de stationnement des engins.

Elle est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée parl'effondrement de tout ou partie de ce bâtiment ou
occupée par les eaux d'extinction.
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Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes:

- la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la hauteurlibre au minimum de 4,5 mètres et la pente inférieure

àa15%;

- Dansles virages, le rayon intérieur R minimal est de 13 mètres. Une surlargeur de S = 15/R mètres est

ajoutée dansles virages de rayon intérieur R compris entre 13 et 50 mètres ;

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 130 KN par

essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum ;

-__ chaque point du périmètre du bâtiment est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie ;

- aucun obstacle n'est disposé entre la voie « engins » et les accès au bâtiment, les aires de mise en station

des moyens aériens etles aires de stationnement des engins.

8.3.3 Sans objet

8.3.4 Accès aux issues et quais de déchargement

À partir de chaque voie « engins » est prévu un accès aux issues du bâtiment ou à l'installation par un chemin

stabilisé de 1,4 mètre de large au minimum.

8.3.5 Documents à disposition des services d'incendie et de secours

L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours :

- des plans des locaux avec une description des dangers pour chaque local présentant desrisques particuliers

et l'emplacement des moyens de protection incendie;

- des consignes précises pour l'accès des secours avec des procédures pour accéder à tousles lieux.

Ces documents sont annexés au plan de défense incendie lorsqu'il existe.

8.4 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

Lesinstallations sont disposées et aménagées conformément aux plans et données techniques, contenues dans le

porter à connaissance du 15 octobre 2018.

8.5 DÉSENFUMAGE

La partie de l’entrepôt supérieure à la hauteur utile sous ferme comporte, à concurrence au moins de 2 % de la

surface de l'entrepôt, des éléments judicieusement répartis permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées

(par exemple, matériaux légers fusibles sous l'effet de la chaleur ou mise à l'air libre directe).

Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutoires de fumée et de chaleur à commande automatique et

manuelle dont la surface est calculée en fonction, d'une part, de la nature des produits, matières ou substances

entreposés d’autre part, des dimensionsde l'entrepôt ; elle n'est jamais inférieure à 0,5 % de la surface totale de la

toiture. Cette disposition n'est pas obligatoire dans le cas d'entrepôts ou de parties d'entrepôt continuellement

ouverts sur la hauteur utile sous ferme et sur au moins leur demi-périmètre.

Les valeurs précitées de 2 % et 0,5 % sont applicables pour chacune des cellules de stockage définies à l’article

8.6. Toutefois, lorsqu'il est fait usage des alinéas suivants del’article 8.6 ces valeurs sont portées à 4 % et 1 % au-

delà de 4 000 m° sans recoupement.

La ou les commandes manuelles des exutoires de fumée et de chaleur sont facilement accessibles depuis les

issues du bâtiment ou de chacune descellules de stockage.

Des amenées d'air neuf d'une surface équivalente à celle des exutoires définis aux 2e et 3e alinéas ci-dessus

doivent être assurées sur l'ensemble du volume du stockage. Elles peuvent être constituées soit par des ouvrants

en façade,soit par les portes des locaux à ventiler donnant sur l'extérieur.

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleurpar effet optique sont interdits (effet lentille).

8.6 COMPARTIMENTAGE

L'entrepôt est divisé en cellules de stockage de 4 000 m? au plus, isolées par des parois coupe-feu de degré 2

heures minimum.

Toutefois, la surface de chaque cellule peut être augmentée si les conditions suivantes sont simultanément

respectées:

— des moyens particuliers de lutte contre l'incendie tenant compte de la dimension de chaque cellule sont

installés : extinction automatique appropriée ou RIA de diamètre 40 millimètres situés sur des faces accessibles

opposées répondant aux dispositions de l’article 8.13 ;

— la diffusion latérale des gaz chauds est rendue impossible, par exemple, par la mise en place, en partie haute,

de retombées, formant écrans de cantonnement, aménagées pour permettre un désenfumage. Dans le cas
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particulier où la cellule n'est pas directement surmontée parla toiture (plancher haut), l'évacuation des fumées et
gazchauds est assurée par des aménagements spéciaux, dont l'efficacité doit être justifiée.

La couverture ne comporte pas d’exutoires, d'ouvertures ou d'éléments légers sur une largeur de 4 mètres de part
et d'autre à l'aplomb de la paroi coupe-feu séparant deux cellules.

Les portes séparant les cellules sont coupe-feu de degré deux heures et sont munies de dispositifs de fermeture
asservie à une. détection automatique d'incendie ; elles peuvent être ouvertes manuellement de l'intérieur de

chaquecellule. Tout autre moyen d'isolement est admis s'il donne des garanties de sécurité au moins équivalentes.

8.7 DIMENSIONSDES CELLULES

La surface maximale des cellules est égale à 3 000 m° en l'absence de système d'extinction automatique d'incendie
ou 12 000 m° en présence de système d'extinction automatique d'incendie. La hauteur maximale des cellules est
limitée à 23 mètres.

8.8 MATIÈRES DANGEREUSES ET CHIMIQUEMENT INCOMPATIBLES

Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon dangereuse ou qui

sont de nature à aggraver un incendie, ne doivent pas être stockées dans la même cellule, sauf si l'exploitant met

en place des séparations physiques entre ces matières permettant d'atteindre les mêmes objectifs de sécurité.

De plus, les matières dangereuses sont stockées dans des cellules particulières dont la zone de stockage fait
l'objet d'aménagements spécifiques comportant des moyens adaptés de prévention et de protection aux risques.

Ces cellules particulières sont situées en rez-de-chaussée sans être surmontées d’étages ou de niveaux.

Ces dispositions ne sont pas applicables dans les zones de préparation des commandes ou dans les zones de
réception.

8.9 CONDITIONS DE STOCKAGE

Une distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie, lorsqu'il
existe, est maintenue entre les stockages et la base de la toiture ou le plafond ou tout système de chauffage et
d'éclairage.

Les matières stockées en vrac sont par ailleurs séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mètres

surle ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois et aux éléments
de structure ainsi que la base dela toiture ou le plafond ou tout système de chauffage et d'éclairage.

Les matières stockées en masse forment desflots limités de la façon suivante:

-_ Surface maximale des îlots au sol : 500 m°;

- Hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ;

-__Largeurs des allées entre îlots : 2 mètres minimum.

En l'absence de système d'extinction automatique, les matières stockées en rayonnage ou en palettier respectent
les dispositions suivantes : .

- Hauteur maximale de stockage : 10 mètres maximum ;

- Largeurs des allées entre ensembles de rayonnages ou de palettiers : 2 mètres minimum.

La hauteur de stockage des matières dangereusesliquides est limitée à 5 mêtres par rapport au solintérieur, quel
que soit le mode de stockage. En présence d'un système d'extinction automatique compatible avec les produits
entreposés, cette limitation ne s'applique qu'aux produits visés par les rubriques 1436, 4330, 4331, 4722, 4734,
4742, 4743, 4744, 4746, 4747, 4748, et 4510 où 4511 pour le pétrole brut.

Le stockage en mezzanine de tout produit relevant de l’une au moins des rubriques 2662 ou 2663, au-delà d’un
volume correspondant au seuil de la déclaration de ces rubriques, est interdit. Cette disposition n'est pas applicable
en présence d’un système d'extinction automatique adapté.

8.10 STOCKAGE DE MATIÈRES SUSCEPTIBLES DE CRÉER UNE POLLUTION DES SOLS OÙ DES EAUX

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses ou susceptibles de créer
une pollution de l'eau ou du sol est étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de
lavage et les matières répandues accidentellement.

Tout stockage de matières liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est associé à une capacité
de rétention interne ou externe dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.

Toutefois, lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à
250 litres, admisau transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des récipientssi
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cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale avec un minimum de 800 litres si cette

capacité excède 800 litres.

Des réservoirs ou récipients contenant des matières susceptiblesde réagir dangereusement ensemble ne sont pas

associés à la même cuvette de rétention.

8.11 EAUX D'EXTINCTION D’INCENDIE

Toutes mesures sont prises pourrecueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d'un

sinistre, y compris les eaux utilisées pour l'extinction d’un incendie et le refroidissement, afin que celles-ci soient

récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel.

Ce confinement peutêtre réalisé par des dispositifs internes ou externes aux cellules de stockage. Les dispositifs

internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées.

Dans le cas d’un confinement externe, les matières canalisées sont collectées, de manière gravitaire ou grâce à

des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers une rétention extérieure au bâtiment. En cas de

recours à des systèmes de relevage autonomes,l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un entretien

et d'une maintenancerigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements.

En cas de confinementinterne,les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut.

En cas de confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un dispositif

automatique d'obturation pour assurer ce confinementlorsque des eaux susceptibles d'être polluées y sont portées.

Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements.

Les eaux d'extinction en cas d'incendie sont confinées selon les dispositions définies à l'article 4.2.4.2 du présent

arrêté.

Le volume nécessaire au confinement déterminé conformément au document technique D9a (guide pratique pourle

dimensionnement des rétentions des eaux d'extinction de l'Institut national d'études de la sécurité civile, la

Fédération française des sociétés d'assurances et le Centre national de prévention et de protection, édition août

2004) de 3 260 mf est maintenu disponible de façon permanente.

La vidange suit les principes imposés à l'article 4.4.4 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées.

Les réseaux de collecte des effluents et des eaux pluviales de létablissement sont équipés de dispositifs

d'isolement visant à maintenir toute pollution accidentelle, en cas de sinistre, sur le site. Ces dispositifs sont

maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et à partir d'un poste de

commande. Leur entretien et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.

8.12 DÉTECTION AUTOMATIQUED’INCENDIE

La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant est obligatoire pour

les cellules, les locaux techniques et pour les bureaux à proximité des stockages. Cette détection actionne une

alarme perceptible en tout point du bâtiment permettant d'assurerl'alerte précoce des personnes présentes sur le

site, et déclenche le compartimentage de la ou des cellules sinistrées.

Le système d'extinction automatique d'incendie est conçu pour assurer la détection automatique d'incendie. Dans le

cas descellules comportant au moins une mezzanine, un système de détection dédié et adapté doit être prévu.

Pour la cellule Méca, le système d'extinction automatique est couplé à un système de détection automatique

d'incendie par détection de fumée par aspiration.

Dans tous les cas, l'exploitant s'assure que le système permet une détection de tout départ d'incendie tenant

compte de la nature des produits stockés et du mode de stockage.

8.13 MOYENS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE

L'installation est dotée de moyens delutte contrel'incendie appropriés aux risques, notamment:

d’un ou de plusieurs points d'eau incendie, tels que:

a. Desprises d'eau, poteaux ou bouches d'incendie normalisés, d'un diamètre nominal adapté au débit à

fournir, alimentés par un réseau publie ou privé, sous des pressions minimale et maximale permettant

la mise en œuvre des pompesdes engins de lutte contre l'incendie;

b. Des réserves d’eau, réalimentées ou non, disponibles pourle site et dont les organes de manœuvre

sont accessibles en permanence aux services d'incendie et de secours. Les prises de raccordement

sont conformes aux normes en vigueur pour permettre aux services d'incendie et de secours de

s'alimenter sur ces points d'eau incendie.

L'accès extérieur de chaquecellule est à moins de 100 mètres d’un point d'eau incendie.
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- d’extincteurs répartis à l’intérieur de l'entrepôt, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents
d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées;

- de robinets d'incendie armés, situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer
puisse être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents.Ils sont utilisables en période

de gel;

- le cas échéant, les colonnes sèches ou les moyens fixes d'aspersion d'eau prévus au point 6 de cette
annexe.

Les points d'eau incendie sont en mesure de fournir un débit minimum de 60 mètres cubes par heure durant deux
heures.

Le débit et la quantité d’eau nécessaires pour la défense extérieure contre l'incendie sont calculés conformément
au document technique D9 (guide pratique pour le dimensionnement des besoins en eau de Finstitut national
d'études de la sécurité civile, la Fédération française des sociétés d'assurances et le Centre national de prévention
et de protection, édition septembre 2001, sans toutefois dépasser 720 m‘/h durant 2 heures. Le débit nécessaire
calculé est de 540 m°/h pendant deux heures.

La défense extérieure contre l'incendie est assurée par un réseau de douze poteaux incendie (type DN100)
périphériques conformes aux normes en vigueur, et en capacité d'assurer un débit minimum de 300 m‘/h en
fonctionnement simultané. Le réseau de poteaux incendie est alimenté par un groupe motopomperelié a une cuve
d’un volume de 1 200 m. La cuve de 1 200 m° est équipée de quatre prises de raccordement extérieures sur deux
aires d'aspiration. En cas de défaillance de la station de pompage, une dérivation de la réserve d'eau de 1 200 m°
est réalisée pour utilisation du réseau de poteaux incendie en aspiration.

Le système d'extinction automatique d'incendie de type ESFR de chaque bâtiment est alimenté par deux
motopompes reliées à une cuve d'un volume de 855 m°. Les deux cuves de 855 m sont interconnectées par une

canalisation. Une vanne de raccordement manuelle permet d'alimenter en eau le réseau de poteaux incendie par
l'eau du système d'extinction automatique d'incendie.

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par
une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée.

Le système d'extinction automatique d'incendie, est conçu pour assurer la détection incendie, installé et entretenu
régulièrement conformément aux référentiels reconnus. L'efficacité de cette installation est qualifiée et vérifiée par
des organismes reconnus compétents dans le domaine de l'extinction automatique. La qualification précise que

l'installation est adaptée aux produits stockés et à leurs conditions de stockage.

La justification de la disponibilité effective des débits est jointe au dossier prévu à l'article 2.7.1.

L'installation est dotée d’un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours.

Dansle trimestre qui suit le début de l'exploitation, l'exploitant organise un exercice de défense contre l'incendie.
Cet exercice est renouvelé au moins tous les trois ans.

8.14 ÉVACUATION DU PERSONNEL

Conformément aux dispositions du code du travail, les parties de l’entrepôt dans lesquellesil peut y avoir présence

de personnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide. En outre, le nombre minimal de ces
dégagements permet que tout point de l’entrepôt ne soit pas distant de plus de 40 mètres effectifs (parcours d’une
personne dansles allées) d’un espace protégé, et 25 mètres dansles parties de l’entrepôt formant cul-de-sac.

Deux issues au moins, vers l'extérieur de l’éntrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions opposées, sont

prévues dans chaque cellule. En présence de personnel, ces issues ne sont pas verrouillées et sont facilement

manœuvrables.

Dansle trimestre qui suit le début de l'exploitation de tout entrepôt, l'exploitant organise un exercice d'évacuation. Il
est renouvelé au moins tous les six mois sans préjudice des autres réglementations applicables.

8.15 INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES ET ÉQUIPEMENTS MÉTALLIQUES

Conformément aux dispositions du code du travail, les installations électriques sont réalisées, entretenues en bon
état et vérifiées.

Tous les appareils comportant des masses métalliques sont mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles.
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art ; elle est distincte de celle du paratonnerre. La valeur des

résistances de terre est conforme aux normes en vigueur.

À proximité d'au moins une issue est installé un interrupteur général, bien signalé, permettant de couper
l'alimentation électrique de l'installation, sauf des moyens de secours (pompes des réseaux d'extinction
automatique ; désenfumage.….).
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À l'exception des racks recouverts d'un revêtement permettant leur isolation électrique, les équipements

métalliques (réservoirs, cuves, canalisations, racks) sont mis à la terre et interconnectés par un réseau de liaisons

équipotentielles, conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature

explosive où inflammable des produits.

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés où à l'intérieur de l'entrepôt, sont situés dans des

locaux clos largement ventilés et isolés de l’entrepôt par un mur de degré au moins REI 120 et des portes de degré

au moins El2 120 C, munies d’un ferme-porte. Les portes battantes satisfont une classe de durabilité C2.

L'entrepôt est équipé d’une installation de protection contre la foudre respectant les dispositions de la section 111 de

l'arrêté du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées

pourla protection de l’environnement soumises à autorisation.

8.16 ÉCLAIRAGE

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage fixes ne sont

pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. Ils

sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. Sil'éclairage met en

œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant. prend toute disposition pour qu'en cas

d’éclatement de l'ampoule tous les éléments soient confinés dans l'appareil.

8.17 VENTILATION ET RECHARGE DE BATTERIES

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque

d'atmosphère explosible. Dans le cas d'une ventilation mécanique, le débouché à l'atmosphère dela ventilation est

placé aussi loin que possible des habitations voisines et des bureaux.

Les locaux ou zones spéciales de recharge de batteries sont très largement ventilés de manière à éviter toute

formation de mélange gazeux explosif. Ils respectent les prescriptions réglementaires qui leur sont applicables.

8.18 CHAUFFAGE

8.18.1 Chaufferie

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur à l’entrepôt ou isolé par une paroi

au moins REI 120. Toute communication éventuelle entre le local et l'entrepôt se fait soit par un sas équipé de deux

blocs-portes E 60 C, munis d’un ferme-porte, soit par une porte au moins El2 120 C et de classe de durabilité C2

pourles portes battantes.

À l'extérieur dela chaufferie sont installés:

- une vannesur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible ,

- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ;

- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre système

d'alerte d'efficacité équivalente.

8.18.2 Autres moyens de chauffage

Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peutêtre réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un

générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par

aérothermes à gaz sont autorisés lorsque l'ensemble des conditions suivantes est respecté :

- les aérothermes fonctionnent en circuit fermé ;

- la tuyauterie alimentant en gaz un aérotherme est située à l'extérieur de l'entrepôt et pénètre la paroi

extérieure ou la toiture de l'entrepôt au droit de l'aérotherme afin de limiter au maximum la longueurde la

tuyauterie présente à l’intérieur descellules. La partie résiduelle de la tuyauterie interne à la cellule est située

dans une gaine réalisée en matériau de classe A2 s1 d0 permettant d'évacuertoute fuite de gaz à l'extérieur

de l'entrepôt;

- la tuyauterie située à l'intérieur de la cellule n'est alimentée en gaz que lorsque l'appareil est en

fonctionnement;

- les tuyauteries d'alimentation en gaz sont en acier et sont assemblées par soudure. Les souduresfont l'objet

d’un contrôle initial par un organisme compétent, avant mise en service de l'aérotherme;

- les tuyauteries d'alimentation en gaz à l'intérieur de chaque cellule sont en acier et sont assemblées par

soudure en amont de la vanne manuelle d'isolement de l'appareil. Les soudures font l’objet d'un contrôle

initial par un organisme compétent, avant mise en service de l'aérotherme;

- les aérothermeset leurs tuyauteries d'alimentation en gaz sont protégés des chocs mécaniques, notamment

de ceux pouvant provenir de tout engin de manutention ; les tuyauteries gaz peuvent être notamment

placées sous fourreau acier:

- toutes les parties des aérothermes sont à une distance minimale de deux mètres de toute matière

combustible ;
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- une mesure de maîtrise des risques est mise en place pour, en cas de détection de fuite de gaz (chute de

pression dans la ligne gaz) ou détection d'absence de flamme au niveau d'un aérotherme, entraîner sa mise
en sécurité par la fermeture automatique de deux vannes d'isolement situées sur la tuyauterie d'alimentation

en gaz, de part et d'autre de la paroi extérieure ou dela toiture de l'entrepôt;

-_ toute partie de l'aérotherme en contact avec l'air ambiant présente une température inférieure à 120 °C. En

cas d'atteinte de cette température, une mesure de maîtrise des risques entraîne la mise en sécurité de

l'aérotherme etla fermeture des deux vannescitées à l'alinéa précédent ;

- les aérothermes, les tuyauteries d'alimentation en gaz et leurs gaines, ainsi que les mesures de maîtrise des
risques associés font l'objet d’une vérification initiale et de vérifications périodiques au minimum annuelles
par un organisme compétent.

Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes les
gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériau de classe A2 s1 d0. En particulier, les canalisations
métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges de classe A2 s1 d0. Des clapets
coupe-feu sontinstallés si les canalisations traversent un mur entre deux cellules.

Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux séparés
ou isolés des cellules de stockage.

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, présentent les mêmes
garanties de sécurité que celles prévues pourles locaux dans lesquels ils circulent.

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que
celles prévues pour les locaux dans lesquelsils sont situés.

8.19 NETTOYAGE DES LOCAUX

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de matières
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les

produits et poussières.

8.20 TRAVAUX DE RÉPARATION ET D'AMÉNAGEMENT

Dans les parties de l'installation présentant des risques recensés au deuxième alinéa de l'article 8.3.1, les travaux
de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après élaboration d'un document ou dossier

comprenant les éléments suivants:

- la définition des phases d'activité dangereuses et des moyens de prévention spécifiques correspondants;

- ladaptation des matériels, installations et dispositifs à la nature des opérations à réaliser ainsi que la
définition de leurs conditions d'entretien;

- les instructions à donner aux personnes en charge des travaux;

- l’organisation mise en place pour assurer les premiers secours en cas d'urgence;

- lorsqueles travaux sont effectués par une entreprise extérieure, les conditions de recours par cette dernière
à de la sous-traitance et l'organisation mise en place dans un tel cas pour assurer le maintien de la sécurité.

Ce document ou dossier est établi, sur la base d’une analyse des risquesliés aux travaux, et visé par l'exploitant ou
par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise

extérieure, le document ou dossier est signé par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront
nommément désignées.

Le respect des dispositions précédentes peut être assuré par l'élaboration du plan de prévention défini aux articles

R.4512-6 et suivants du code du travail lorsque ce plan est exigé.

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d‘explosion,il est interdit d'apporter du feu
sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un document ou dossier
spécifique conforme aux dispositions précédentes. Cette interdiction est affichée en caractères apparents.

Une vérification de la bonne réalisation des travaux est effectuée par l'exploitant ou son représentant avant la

reprise de l’activité. Elle fait l’objet d'un enregistrement et est tenue à la disposition de l'inspection desinstallations

classées.

8.21 CONSIGNES

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des

dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le
personnel.

Ces consignes doivent notamment indiquer:

-__ linterdiction de fumer;

-_ l'interdiction de tout brûtage à l’air libre;
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-__ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, hormis, le cas échéant dans les bureaux séparés
des cellules de stockages;

- l'obligation du document ou dossier évoqué à l’article 8.20 ;

- les précautions à prendre pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles;

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité del'installation (électricité, ventilation, climatisation,
chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ;

- les mesures permettant de tenir à jour en permanenceet de porter à la connaissance des services d'incendie

et de secours la localisation des matières dangereuses, et les mesures à prendre en cas de fuite sur un

récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses;

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l’article 8.11 ;

- les moyens de lutte contre l'incendie ;

- les dispositions à mettre en œuvre lors de l'indisponibilité (maintenance...) de ceux-ci;

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des
services d'incendie et de secours.

8.22 INDISPONIBILITÉ TEMPORAIRE DU SYSTÈME D'EXTINCTION AUTOMATIQUE D’INCENDIE -:
MAINTENANCE

L'exploitant s'assure d’une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie (exutoires,
systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, clapets coupe-feu, colonne sèche notamment) ainsi que
des installations électriques et de chauffage. Les vérifications périodiques de ces matériels sont inscrites sur un
registre. |

L'exploitant définit les mesures nécessaires pour réduire le risque d'apparition d'un incendie durant la période
d’indisponibilité temporaire du système d'extinction automatique d'incendie.

Dans les périodes et les zones concernées par l'indisponibilité du système d'extinction automatique d'incendie, du
personnel formé aux tâches de sécurité incendie est présent en permanence. Les autres moyens d'extinction sont

renforcés, tenus prêts à l'emploi. L'exploitant définit les autres mesures qu'il juge nécessaires pour lutter contre

l'incendie et évacuerles personnesprésentes, afin de s'adapter aux risques et aux enjeux de l'installation.

Pourles installations comportant un plan de défense incendie défini à l'article 8.23, l'exploitant y inclut les mesures

précisées ci-dessus.

8.23 PLAN DE DÉFENSE INCENDIE

Un plan de défense incendie est établi par l'exploitant, en se basant surles scénarios d'incendie d'une cellule. Le
plan de défense incendie comprend :

- le schéma d'alerte décrivant les actions à mener à compter de la détection d'un incendie (lorigine et la prise
en compte de l'alerte, l'appel des secours extérieurs,la liste des interlocuteurs internes et externes) ;

- l’organisation de la première intervention et de l'évacuation face à un incendie en périodes ouvrées;

- les modalités d'accueil des services d'incendie et de secours en périodes ouvrées et non ouvrées;

- la justification des compétences du personnel susceptible, en cas d'alerte, d'intervenir avec des extincteurs
et des robinets d'incendie armés et d’interagir sur les moyens fixes de protection incendie, notamment en
matière de formation, de qualification et d'entraînement;

- le plan de situation décrivant schématiquement l'alimentation des différents points d'eau ainsi que
l'emplacement des vannes de barrage sur les canalisations, et les modalités de mise en œuvre, en toutes
circonstances, de la ressource en eau nécessaire à la maîtrise de l'incendie de chaque cellule ;

- la description du fonctionnement opérationnel du système d'extinction automatique, s'il existe ;

- la localisation des commandes des équipements de désenfumage prévus à l'article 8.5 ;

- Ja localisation des interrupteurs centraux prévus à l’article 8.15, lorsqu'ils existent;

- les dispositions à prendre en cas de présence de panneaux photovoltaïques;

- les mesures particulières prévues à l’article 8.22.

Il prévoit en outre les modalités selon lesquelles les fiches de données de sécurité sont tenues à disposition du
service d'incendie et de secours et de l'inspection desinstallations classées et, le cas échéant, les précautions de
sécurité qui sont susceptibles d'en découler.

Ce plan de défense incendie est inclus dans le plan opérationnel interne s’il existe. Il est tenu à jour.

8.24 VÉHICULES-ENGINS DE CHANTIER

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de
installation sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores.
L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.), gênant
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pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement

d'incidents graves ou d'accidents.

8.25 SURVEILLANCE

En dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'entrepôt, une surveillance de l'entrepôt, par gardiennage ou
télésurveillance, est mise en place en permanence afin de permettre notamment l'alerte des services d'incendie et
de secours et, le cas échéant, de l’équipe d'intervention, ainsi que l'accès des services de secours en cas
d'incendie, d'assurer leur accueil sur place et de leur permettre l'accès à tous les lieux.

Le site est entièrement clôturé sur l'ensemble de sa périphérie.
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9 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE
L'ETABLISSEMENT
 

9.1 PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX ATELIERS DE CHARGE D'ACCUMULATEURS
(RUBRIQUE 2925)

9.1.1 Généralités

Les présentes dispositions s'appliquent aux ateliers de charge d'accumulateurs sans préjudice des autres
législations.

9.1.2 Dispositions générales

Définitions: :

“Batteries de traction ouvertes, dites non étanches” : accumulateurs servant au déplacement ou au levage d'engins

électriques de manutention, dégageant des gaz (hydrogène et oxygène) lors de l'opération de recharge.
L'électrolyte est sous forme liquide et ces batteries sont installées dans des coffres métalliques généralement
étanches aux liquides.

“Batteries de traction à soupape, à recombinaison des gaz, dites étanches”: accumulateurs servant au
déplacement ou au levage d'engins électriques de manutention, mais ne dégageant pas de gaz (hydrogène et
oxygène) lors de l'opération de recharge. De plus, l'électrolyte (acide sulfurique) n'est pas sous forme libre (ex :
acide gélifié) et ces batteries sont installées dans des coffres métalliques généralement étanches aux liquides.

“Batteries stationnaires ouvertes, dites non étanches”: accumulateurs servant à lalimentation de secours
(éclairage, informatique, télécommunications) dégageant des gaz (hydrogène et oxygène) lors de l'opération de
recharge. Ces batteries sont fixes et généralementinstallées sur des étagères ou dans des armoires.

“Batteries stationnaires à soupape, à recombinaison de gaz, dites étanches”: accumulateurs servant à
l'alimentation de secours (éclairage, informatique, télécommunications), mais ne dégageant pas de gaz (hydrogène
et oxygène) lors de l'opération de recharge. Cesbatteries sontfixes et généralement installées sur des étagères ou

dans des armoires.

9.1.3 Implantation — aménagement

Le présent article s'applique aux locaux où se situe une installation de charge dès lors qu'il peut survenir dans
ceux-ci des points d’accumulation d'hydrogène.

9.1.3.1 Comportement au feu des bâtiments

Le local de recharge de batteries des chariots automoteurs est exclusivement réservé à cet effet et est, soit

extérieur à lentrepôt, soit séparé des cellules de stockage par des parois et des portes munies d'un ferme-porte,

respectivement de degré au moins REI 120 et El2 120 C (Classe de durabilité C2 pour les portes battantes).

9.1.3.2 Ventilation

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque
d'atmosphère explosible ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible
des habitations voisines. Le débit d'extraction est donné par les formules ci-après:

- batteries dites ouverteset ateliers de charge de batteries : Q= 0,05 n x |;
-__ batteries dites à recombinaison : Q = 0,0025 n x |.

où :

-  Q = débit minimal de ventilation, en m‘/h

- _n= nombre total d'éléments de batteries en charge simultanément
- | = courant d'électrolyse, en A

9.1.3.3 Risques

L'exploitant recense, sous sa responsabilité et avec l’aide éventuelle d'organismes spécialisés, les parties de
l'installation présentant un risque spécifique pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur

l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation électrique.

Les parties d'installation présentant un risque spécifique tel qu'identifié ci-dessus, sont équipées de détecteurs
d'hydrogène.

9.1.3.4 Seuil de concentration limite en hydrogène

Le seuil de la concentration limite en hydrogène admise dans le local est pris à 25 % de la LIE {limite inférieure
d'explosivité), soit 1 % d'hydrogène dansl’air. Le dépassement de ce seuil interrompt automatiquementl'opération
de charge et déclenche une alarme. L'interruption des systèmes d'extraction d'air (hors interruption prévue en

fonctionnement normal del'installation) interrompt automatiquement, également, l'opération de charge et déclenche
une alarme.
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9.2 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE COMBUSTION (RUBRIQUE
2910)

9.2.1 Prévention des risques d'incendie et d'explosion

9.2.1.1 Règles d'implantation

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d’explosion et à ne pas
compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. Ils sont suffisamment éloignés de tout
stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables. L'implantation des
appareils satisfait aux distances d’éloignement suivantes(les distances sont mesurées en projection horizontale par
rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou, à défaut, les appareils eux-mêmes) :

- 10 mètres deslimites de propriété et des établissements recevant du public de 1re, 2e, 3e et 4e catégories,
des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par destiers et des voies à grande
circulation :

- 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables, y compris les
stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de combustion
présents dans l'installation.

À défaut de satisfaire à cette obligation d'éloignement lors de sa mise en service, l'installation respecte les
dispositions du quatrième alinéa de l’article 2.4 de l'annexe de l'arrêté du 3 août 2018 relatif aux prescriptions
générales applicables aux installations classées pourla protection de l'environnement soumises à déclaration sous

la rubrique n° 2910.

9.2.1.2 Accès et éloignement

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est
desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut du bâtiment est à
une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie.

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux directions
oppposées. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toutes

circonstances. L'accès aux issues est balisé.

9.2.1.3 Ventilation

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour

notamment éviter la formation d’une atmosphère explosible ou nocive.

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en

sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des
appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en partie haute et basse permettant une circulation efficace de l’air
ou par tout autre moyen équivalent.

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de
combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre
moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de
désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation.

9.2.1.4 Surveillance des installations

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d’un personnel qualifié. Il vérifie
périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en
combustible des appareils de combustion.

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement
ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de

l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des
vérifications à effectuer pendant et en dehors dela période de fonctionnement de l'installation.

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage
intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après
élimination des défauts par du personnel d'exploitation, au besoin après intervention surle site.

9.2.1.5 Propreté des locaux

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de
matières dangereuses ou polluantes et de poussières susceptibles de s'enflammer ou de propager une explosion.
Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières.
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9.2.1.6 Consignes d'exploitation

La conduite desinstallations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien.) doit faire l’objet de consignes
d'exploitation et de sécurité écrites qui doiventêtre renduesdisponibles pour le personnel. Ces consignes prévoient
notamment :

- les modes opératoires;

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées par
l'installation;

- les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les consignations
nécessaires avant de réaliser ces travaux ;

- les conditions de délivrance des « permis d'intervention »;

- les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des dispositifs de
sécurité.

Ces consignes sont régulièrement mises à jour.

9.2.1.7 Dispositifs de sécurité

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. Ces
vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit.

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité réalisée
sous la pression normale de service.

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une
flamme ou d'une source chaude, purge descircuits.) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis
d'intervention » et en respectant les règles de consignes particulières.

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie contenant du combustible ne peut être engagée qu'après une
purge complète de la tuyauterie concernée. La consignation d’un tronçon de canalisation s'effectue selon un cahier
des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers
l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments.

À l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-
ci. Cette vérification se fait sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs
résultats sont consignés par écrit. Pour desraisonsliées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra
être effectué en dérogation au présent alinéa, sous réserve de la rédaction et de l'observation d'une consigne
spécifique.

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à réaliser.

9.2.1.8 Prévention des fuites et des incendies

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas
de fuite, notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont, en tant que de besoin, protégées contre
les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées où

par-étiquetage.

À l'extérieur de la chaufferie sont installés:

- une vanne de coupure manuelle sur la canalisation d'alimentation, indépendante de tout équipement de
régulation de débit permettant d'interrompre l'alimentation en combustible liquide ou gazeux des appareils de

combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé
dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, à l'extérieur et en aval du poste de
livraison et/ou du stockage du combustible. Il est parfaitement signalé et maintenu en bon état de
fonctionnement et comporte une indication du sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions
ouverte et fermée.;

- un coupe-circuit arrétantle fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ;

- _un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre système
d'alerte d'efficacité équivalente.

La coupure de l'alimentation en gaz est assurée par deux vannes automatiques (” redondantes, placées en série
sur la conduite d'alimentation en gaz à l'extérieur des bâtiments. Ces vannes sont asservies chacune à des
capteurs de détection de gaz © et un pressostat

(© Vanne automatique : son niveau defiabilité est maximum, compte tenu des normes en vigueur, relatives à ce
matériel.

@ Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d’au moins deux capteurs.
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8 Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil doit être aussi
élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation

Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est
testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel
d'exploitation.

L'emplacement des détecteurs de gaz est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie.

Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont

consignés par écrit. Des étalonnages sont régulièrement effectués.

Toute détection de gaz dans l'atmosphère du local, au-delà de 30 % de la limite inférieure d'explosivité (LIE),
conduit à la mise en sécurité de tout ou partie de l'installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère

explosive ou de conduire à une explosion.

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation.

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la température,

indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible. Une alarmedoit alerter
les opérateurs en cas de dérive.

Le parcours des canalisations à l’intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit
que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près
de celui-ci. |

9.2.1.9 Dispositifs de mise en sécurité

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de maîtriser leur bon
fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin

l'installation.

Les appareils de combustion comportent un dispositif de contrôle de la flamme ou un contrôle de température. Le

défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en

combustible.

9.2.2 Entretien — maintenance

L'exploitant tient à jour un livret ou des documents de maintenance qui comprend notamment les renseignements
suivants: °

- nom et adresse de l'installation, du propriétaire de l'installation et, éventuellement, de l'entreprise chargée de

l'entretien;

- caractéristiques du local « combustion », des installations de stockage du combustible, des générateurs de
l'équipement de chauffe ;

- caractéristiques des combustibles préconisées par le constructeur, résultats des mesures de viscosité du
fioul lourd et de sa température de réchauffage, mesures prises pour assurer le stockage du combustible,

l'évacuation des gaz de combustion et leur température à leur débouché, le traitement des eaux ;

- désignation des appareils de réglage des feux et de contrôle ;

-__ dispositions adoptées pourlimiter la pollution atmosphérique;

- conditions générales d'utilisation de la chaleur;

- résultat des mesures et vérifications et visa des personnes ayant effectué ces opérations, consignation des

observations faites et suites données;

-__ grandeslignes de fonctionnement et incidents d'exploitation assortis d’unefiche d'analyse;

- consommation annuelle de combustible ;

- indications relatives à la mise en place, au remplacement et à la réparation des appareils de réglage des feux

et de contrôle ;

- indications des autres travaux d'entretien et opérations de nettoyage et de ramonage;

- indications de toutes les modifications apportées à l'installation, ainsi qu'aux installations connexes, ayant

une incidence en matière de sécurité ou d'impact sur l'environnement.
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40 - SYSTÈME D'ÉCHANGE DE QUOTAS D'ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE
 

Sans objet

 

11 - ÉPANDAGE
 

Sans objet

 

12 - DÉROGATION AUX MESURES DE PROTECTION DE LA FAUNE & FLORE SAUVAGE
 

Sans objet

 

13 - DÉFRICHEMENT
 

Sans objet

 

14 - AUTORISATION D’EXPLOITER UNE INSTALLATION DE PRODUCTION D'ÉLECTRICITÉ
 

Sans objet

 

15 - AUTORISATION SPÉCIALE AU TITRE DES RÉSERVES NATURELLES NATIONALES
 

Sans objet

 

16 - AUTORISATION SPÉCIALE AU TITRE DESSITES CLASSÉS OU EN INSTANCE
 

Sans objet

 

17 - ABSENCE D'OPPOSITION AU TITRE DES SITES NATURA 2000
 

Sans objet
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48 - ÉCHÉANCES
 

 

Mise en conformité du local Groupes Électrogènes à l’arrêté ministériel du 3 août 2018 Échéance
 

Art. 9.2.1.3 Désenfumage

Installation de dispositifs permettant l'évacuation des fuméeset des gaz de combustion en cas
d'incendie. |
 

Art. 8.10 Rétentions des aires et locaux de travail
Création d’un seuil surélevé ou dispositif équivalent pour recueillir les eaux de lavage et les matières
répandues accidentellement.
 

Art. 9.2.1.2 Issues
Création d’une seconde issue de secours permettant l'évacuation rapide du personnel dans deux
directions opposées.

mai 2021

 

 

Mesure visant à limiter la zone d'effets des flux thermiques de 8 KW/m? sur la voirie intérieure Échéance
 

Art. 1.5
Mise en place d’un écran thermique REI 120 le long de la façade sud de la cellule S.

novembre 2021

 

 

Mesure visant à compenserl’absence de collecte des eaux pluviales de toiture et de voiries par
des réseaux distincts sur certaines parties de l’établissement autorisées en 1993 avantrejet

dans le nouveau bassin étanche créé en 2016
Échéance

 

Art. 4.4.3
Réalisation d'une préfiltration parfiltre à sable avantrejet dans le bassin d'infiltration et végétalisation
d’une partie du bassin d'infiltration pour épuration des eaux par lagunage.

Cinq mois

suivant notification

 

 

Mesure visant à réduire la consommation d’eau Échéance
  Art. 4.1.1
Réalisation d’une étude technico-économique pour évaluer les moyens delimiter la consommation
d'eau au niveau de l'installation de lavage des camions.  Trois mois

suivant notification
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19 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS - PUBLICITÉ — EXÉCUTION
 

19.1 - Délais et voies de recours

À — Recours contentieux

La présente décision peut être déférée au Tribunal administratif situé 28 rue de la Bretonnerie, 45057 Orléans:

Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leura été notifiée;

Parlestiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pourles intérêts mentionnés à l'article L. 181-3 du code de
l'environnement dans un délai de quatre mois à compter de :

- L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 de ce même code;

- La publication de la décision surle site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le délai court à

compter du premier jour d'affichage de la décision.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télé recours citoyens" accessible par le site Internet
http:/Awww.telerecours.fr.

B - Recours administratif

La présente décision peut faire l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de 2 mois:

recours gracieux, adressé à Mme le Préfet d'Eure-et-Loir, Direction de la Citoyenneté - place de la République — 28019
CHARTRES Cedex,

recours hiérarchique, adressé au ministre chargé desinstallations classées - Direction générale dé la prévention des risques —
Tour Pascal À et B Tour Sequoia - 92055 La Défense CEDEX.

L'exercice d'un recours administratif prolonge de deux mois les délais prévus au À 1° et 2° ci-dessus.

Tout recours (excepté le télé recours) doit être adressé en recommandé avec accusé de réception.

19.2 - Notifications-publications

Le présent arrêté est notifié à l'exploitant par voie administrative.

Une copie de l'arrêté est déposée à la mairie de Garancières-En-Beauce, commune d'implantation de l'installation et peut y

être consultée.

Un extrait de cet arrêté est affiché en mairie de Garancières-En-Beauce pendant une durée minimum d'un mois . Procès-verbal

de l'accomplissement de cette formalité sera dressé parles soins du Maire et retourné à la préfecture — bureau des procédures
environnementales par voie postale ou par messagerie sur pref-environnement@eure-et-loir.gouv.fr

L'arrêté sera publié surle site internet de la Préfecture d'Eure-et-Loir pendant une durée minimale de 4 mois.

19.3- Exécution

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d'Eure-et-Loir, Monsieur le Maire de Garancières-En-Beauce

et Monsieurle Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement — Centre-Val de Loire sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

CHARTRES,le 4 3 AVR. 2021

Le Préfet, Pour le Préfet,

 

Adrien BAYLE
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